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Arrêté rectoral n° 2024-04 portant composition de la commission consultative 
mixte interdépartementale (CCMI) de l’académie de Grenoble 

 

LA RECTRICE DE L’ACADEMIE DE GRENOBLE 

 

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles R. 914-3-1 et suivants ; 

Vu l’arrêté rectoral n°2018-36 du 25 mai 2018 relatif à la création de la commission consultative mixte 
interdépartementale de l’académie de Grenoble ; 

Vu l’arrêté rectoral n°2022-04 du 16 mai 2022 fixant les parts respectives de femmes et d’hommes 
composant les effectifs pris en compte pour la détermination du nombre de représentants du 
personnel au sein de la commission consultative mixte interdépartementale de l’académie de 
Grenoble et fixant le nombre de représentants du personnel composant la CCMI ; 

Vu l’arrêté rectoral n°2022-17 du 18 juillet 2022 relatif aux représentants des chefs d’établissement 
d’enseignement privé sous contrat de la commission consultative mixte interdépartementale de 
l’académie de Grenoble ; 

Vu le procès-verbal en date du 8 décembre 2022 de l’élection des représentants des maîtres à la 
commission consultative mixte interdépartementale de l’académie de Grenoble organisée du                       
1er décembre au 8 décembre 2022 ; 

Vu la proposition commune des organisations professionnelles FEP-CFDT, SPELC et SNEC-CFTC 
représentant les chefs d’établissement en date du 22 septembre 2022, la proposition du SNCEEL en 
date du 29 septembre 2022, la proposition du SYNADEC en date du 21 octobre 2022 ; 

Considérant les affectations des personnels à la rentrée 2023 ; 

Considérant le changement d’affectation de Monsieur DELETOILE, représentant de l’administration, à 
compter du 1er mai 2024 ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er 

Les représentants de l’administration et les représentants des maîtres, membres de la commission 
consultative mixte interdépartementale de l’académie de Grenoble, sont nommés ou désignés ainsi 
qu’il suit.  

 

I. Représentants de l’administration, membres titulaires et suppléants de la commission :  

 

a) Représentants titulaires 

Madame INSEL Hélène Rectrice de l’académie de Grenoble 

Monsieur AUMAGE Thierry 
Directeur académique des services de l’éducation nationale 
de l’Ardèche 

Madame CHAILLAN Isabelle  
Secrétaire générale de la Direction des services 
départementaux de l’éducation nationale de l’Ardèche 

Monsieur DUPUIS Laurent 
Chef de la Division de l’Enseignement Privé par intérim – 
Rectorat de Grenoble 

Monsieur CHARRE Alexis 
Adjoint au Directeur académique des services de l’éducation 
nationale de la Drôme, chargé du 1er degré 

 



 

 

 

b) Représentants suppléants 

Monsieur JESIONOWSKI Cédric 
Adjoint au Directeur académique des services de l’éducation 
nationale de l’Ardèche, chargé du 1er degré  

Madame MARFIL Isabelle 
Secrétaire générale de la Direction des services 
départementaux de l’éducation nationale de la Savoie 

Monsieur MARZOUK Mohamed 
Adjoint au Directeur académique des services de l’éducation 
nationale de l’Isère 

Madame RIOU Pascale 
Cheffe du Service Mutualisé de l’Enseignement Privé du                 
1er degré à la DSDEN de l’Ardèche 

Madame BLANC Séverine 
Adjointe au Cheffe du Service Mutualisé de l’Enseignement 
Privé du 1er degré à la DSDEN de l’Ardèche 

 

 

II. Représentants des maîtres, membres titulaires et suppléants de la commission : 

 

a) Représentants titulaires 

Madame FIOL Céline                  
(FEP-CFDT) 

Maître contractuelle, échelle de rémunération de professeur 
des écoles, école primaire privée Saint Martin, VALS LES 
BAINS – 07 

Madame KOUYOUMDJIAN Sonia 
(FEP-CFDT) 

Maître contractuelle, échelle de rémunération de professeur 
des écoles, école primaire privée Saint Michel, 
PIERRELATTE - 26 

Madame PASCAL Amandine                 
(FEP-CFDT) 

Maître contractuelle, échelle de rémunération de professeur 
des écoles, école primaire privée François Gondin, 
CHABEUIL - 26 

Madame DEFOURS Nathalie 
(SPELC) 

Maître contractuelle, échelle de rémunération de professeur 
des écoles, école primaire privée Notre Dame de l’Hermitage, 
TAIN L’HERMITAGE – 26 

Madame MARMEY-MARCOUX 
Bénédicte (SPELC) 

Maître contractuelle, échelle de rémunération de professeur 
des écoles, école primaire privée Sainte Claire, ANNONAY - 
07 

 

b) Représentants suppléants 

Monsieur CHASSON Cédric                  
(FEP-CFDT) 

Maître contractuel, échelle de rémunération de professeur 
des écoles, école primaire privée Présentation de Marie, 
CHOMERAC - 07 

Madame RIBET Virginie                                                  
(FEP-CFDT) 

Maître contractuelle, échelle de rémunération de professeur 
des écoles, école primaire privée Les Marronniers, 
CORBELIN - 38 

Madame CANCEL Céline                  
(FEP-CFDT) 

Maître contractuelle, échelle de rémunération de professeur 
des écoles, école primaire privée Saint Régis, AUBENAS – 
07 

Madame COLASUONNO Sandrine 
(SPELC) 

Maître contractuelle, échelle de rémunération de professeur 
des écoles, école primaire privée Sainte Marie, VOIRON - 38 

Madame BRANCAZ Alexandra 
(SPELC) 

Maître contractuelle, échelle de rémunération de professeur 
des écoles, école primaire privée Le Bocage, CHAMBERY - 
73 

 

 

 



 

 

Article 2 : 

Les représentants des chefs des établissements d’enseignement privés sous contrat de la 
commission consultative mixte mentionnée à l’article 1er du présent arrêté sont désignés ainsi qu’il 
suit.  

 

a) Représentants titulaires 

Madame BEAL Gaëlle                   
(liste commune SPELC/CFDT/CFTC) 

Cheffe d’établissement, école privée Immaculée Conception 
à AUBENAS - 07 

Madame SURINA Jennifer                  
(liste commune SPELC/CFDT/CFTC) 

Cheffe d’établissement, école privée Saint Joseph à 
CHARAVINES - 38 

Madame DELPUECH Valérie              
(liste commune SPELC/CFDT/CFTC) 

Cheffe d’établissement, école privée Saint Joseph à SAINT 
JUST D’ARDECHE - 07 

Madame FAURE Nathalie                       
(SNCEEL) 

Cheffe d’établissement, école privée Les Maristes à BOURG 
DE PEAGE - 26 

Monsieur ALCARAS Ludovic 
(SYNADEC) 

Chef d’établissement, école privée Saint François à 
ANNEMASSE - 74 

 

b) Représentants suppléants 

Madame PACORET Isabelle                
(liste commune SPELC/CFDT/CFTC) 

Cheffe d’établissement, école privée Saint Joseph à PRIVAS 
- 07 

Madame FAURE TAMBURINI Sandra                          
(liste commune SPELC/CFDT/CFTC)                

Cheffe d’établissement, école privée Notre Dame du Coiron à 
VILLENEUVE DE BERG - 07 

Madame OLLIVIER-HENRY 
Françoise                                           
(liste commune SPELC/CFDT/CFTC) 

Cheffe d’établissement, école privée Saint François à 
LORIOL SUR DROME - 26 

Madame MOREL Corinne               
(SNCEEL) 

Cheffe d’établissement, école privée Saint François à 
THONON LES BAINS – 74  

Monsieur ANDRE Fabrice 
(SYNADEC) 

Chef d’établissement, école privée Les Cordeliers à ANNECY 
-74 

 

Article 3 

La commission consultative mixte mentionnée à l’article 1er du présent arrêté est présidée par   
Madame INSEL Hélène, Rectrice de l’académie de Grenoble, ou son représentant. 

 

Article 4 

Le mandat des représentants nommés ou désignés aux articles 1er et 2 du présent arrêté est de 
quatre ans à compter du 1er janvier 2023. 

Les représentants de l’administration et les représentants des maîtres nommés ou désignés à l’article                 
1er peuvent être remplacés dans les conditions prévues aux articles R. 914-10-4 et R. 914-10-7 du 
code de l’éducation nationale. 

Les représentants des chefs d’établissement désignés à l’article 2 peuvent être remplacés par 
décision du recteur de l’académie de Grenoble dans les conditions prévues à l’article R. 914-10-23 du 
code de l’éducation pour la durée du mandat restant à courir.  

 

Article 5 

Le présent arrêté entre en vigueur à compter de la date de sa publication au registre des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. A cette même date l’arrêté                    
rectoral n°2023-15 du 6 novembre 2023 est abrogé. 

 

 



 

 

Article 6 

La Secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

A   Grenoble, le 17/06/2024 

 

Hélène INSEL 
 

Pour la rectrice et par délégation 
La secrétaire générale de l’académie 
 
 
 
Jannick Chretien 
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A08

ARRETE

- Vu le code de l'éducation, notamment ses articles D643-1 à D643-35-1

Article 1 : Le jury ABM de l'EXAMEN BREVET DE TECHNICIEN SUPÉRIEUR, Spécialité Analyses de biologie médicale est constitué comme suit
pour la session 2024-06 :

DEC
POLESUP arrêté de jury

Président

M. MARC GENSSE Rectorat de Grenoble GRENOBLE CEDEX 1
INSP ACAD - INSP PEDA REGI CLAS NORM BIOTECHNOLOGIES GENIE BIOLOGIQUE

Membre de l'enseignement

Mme FLORENCE BANBANASTE Lycée général et technologique La Martinière Duchère
LYON CEDEX 09
BIOCHIMIE-GENIE BIOLOGIQUE

M. STEPHANE BOCQUIER Lycée polyvalent Louise Michel - Lycée des métiers au
service de la vie et des organisations GRENOBLE CEDEX 2PROFESSEUR AGREGE HORS CLASSE
BIOCHIMIE-GENIE BIOLOGIQUE

Mme SOPHIE EVEN Lycée général et technologique privé Saint Joseph
THONON LES BAINS CEDEXPROFESSEUR AGREGE HORS CLASSE
BIOCHIMIE-GENIE BIOLOGIQUE

Mme MARIE-FRANCOISE FOURNIE Lycée général et technologique privé Saint Joseph
THONON LES BAINS CEDEXPROFESSEUR CERTIFIE HORS CLASSE
SANS DISCIPLINE

Mme CLAUDIE GAILLARD Lycée polyvalent Louise Michel - Lycée des métiers au
service de la vie et des organisations GRENOBLE CEDEX 2PROFESSEUR AGREGE CLASSE EXCEPTIONNELLE
SCIENCES PHYSIQUES ET CHIMIQUES

Mme MARIE CHRISTINE LAMARE Lycée général et technologique privé Saint Joseph
THONON LES BAINS CEDEXECR PROFESSEUR CERTIFIE CL. NORMALE
BIOCHIMIE-GENIE BIOLOGIQUE

M. KEVIN MACIEJEWSKI Lycée général et technologique privé Saint Joseph
THONON LES BAINS CEDEXECR MAITRE DELEGUE 1ERE CATEGORIE
BIOCHIMIE-GENIE BIOLOGIQUE

Mme AMANDINE MERLE Lycée général et technologique La Martinière Duchère
LYON CEDEX 09
MATHEMATIQUES

Mme GERALDINE MICHAUT Lycée polyvalent Louise Michel - Lycée des métiers au
service de la vie et des organisations GRENOBLE CEDEX 2PROFESSEUR CERTIFIE CLASSE NORMALE
SANS DISCIPLINE

Mme EVELYNE SECULA Lycée général et technologique La Martinière Duchère
LYON CEDEX 09
ANGLAIS

Membre professionnel

M. Farid BOUDERBALA MP- MEMBRE DE LA PROFESSION GRENOBLE
SANS DISCIPLINE
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Mme SEVERINE CORACIN

M. JEAN-CHRISTOPHE ESCALLIER MP- MEMBRE DE LA PROFESSION GRENOBLE
SANS DISCIPLINE

Mme A.CECILE GALOISY MP- MEMBRE DE LA PROFESSION GRENOBLE
SANS DISCIPLINE

M. CHRISTOPHE GIMENES . MEMBRE DE LA PROFESSION ANNECY
SANS DISCIPLINE

Mme SYLVIE GLAIZAL

Mme LAURENCE HAQUIN . MEMBRE DE LA PROFESSION EXAMEN NEVERS
SANS DISCIPLINE

Mme VALERIE KLEIN MP- MEMBRE DE LA PROFESSION GRENOBLE
SANS DISCIPLINE

M. PIERRE LAGIER MP- MEMBRE DE LA PROFESSION GRENOBLE
SANS DISCIPLINE

M. ALAIN MANGIN MP- MEMBRE DE LA PROFESSION GRENOBLE
SANS DISCIPLINE

Article 2 : Le jury se réunira au RECTORAT à Grenoble le 21 juin 2024 à partir de 16h30 et le 5 juillet 2024 à partir de 9h30.

Article 3 : La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Pour la rectrice et par délégation,
La cheffe de la division des examens et concours

Laurence Giry

Grenoble, le 12 juin 2024
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A08

ARRETE

- Vu le code de l'éducation, notamment ses articles D643-1 à D643-35-1

Article 1 : Le jury MEAU de l'EXAMEN BREVET DE TECHNICIEN SUPÉRIEUR, Spécialité Métiers de l'eau est constitué comme suit pour la
session 2024-06 :

DEC
POLESUP arrêté de jury

Président

M. MARC GENSSE Rectorat de Grenoble GRENOBLE CEDEX 1
INSP ACAD - INSP PEDA REGI CLAS NORM BIOTECHNOLOGIES GENIE BIOLOGIQUE

Membre de l'enseignement

M. SEBASTIEN BRUGEAT * LYCEE MAURIAC MAURIAC
SII OPT INGENIERIE ELECTRIQUE

Mme FRANCOISE CARTANNAZ Lycée polyvalent L. Armand CHAMBERY
PROFESSEUR CERTIFIE CL EXCEPTIONNELLE ANGLAIS

M. BERTRAND CHACORNAC Lycée général et technologique privé La Salle Saint Louis
Sainte Barbe ST ETIENNE
SII OPT INGENIERIE INFORMATIQUE

M. MARC DREVON-GAUD Lycée polyvalent L. Armand CHAMBERY
PROFESSEUR CERTIFIE HORS CLASSE SII OPT INGENIERIE ELECTRIQUE

Mme NATHALIE FERREIRA Section d'apprentissage privée du lycée professionnel
Sainte Marie BAGNOLS SUR CEZE CEDEX
SANS DISCIPLINE

Mme MAGALI GRIMAL Lycée général et technologique Pierre-Gilles de Gennes
DIGNE LES BAINS
BIOCHIMIE-GENIE BIOLOGIQUE

M. JEAN-CHRISTOPHE JARRIAND Lycée polyvalent L. Armand CHAMBERY
PROFESSEUR AGREGE CLASSE NORMALE SCIENCES PHYSIQUES ET CHIMIQUES

Mme VIRGINIE OTTON Lycée professionnel privé Sainte Marie, lycée des métiers
de la santé et des procédés de la chimie et de l'eau
BAGNOLS SUR CEZE CEDEX
GENIE CHIMIQUE

Mme MURIEL PAJEAN Lycée polyvalent L. Armand CHAMBERY
PROFESSEUR AGREGE CLASSE EXCEPTIONNELLE BIOCHIMIE-GENIE BIOLOGIQUE

Mme ANNE CECILE TILMANT-TATISCHEFF LP  R. LP POMPIDOU MAURIAC MAURIAC
SANS DISCIPLINE

M. YOUSSEF TLILI LP Pierre Latécoère - lycée des métiers de l'industrie
ISTRES
SANS DISCIPLINE

M. SYLVAIN VUILLARD Lycée polyvalent L. Armand CHAMBERY
PROFESSEUR DE LYCEES PROF CL EXCEPT GENIE ELECTRIQUE OPTION ELECTROTECHNIQUE

Membre professionnel

M. HERVE BECHET MP- MEMBRE DE LA PROFESSION GRENOBLE
SANS DISCIPLINE

M. BENOIT BOULIEU MP- MEMBRE DE LA PROFESSION GRENOBLE
SANS DISCIPLINE
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M. DANIEL BOURGUE MP- MEMBRE DE LA PROFESSION GRENOBLE
SANS DISCIPLINE

M. JEAN-CYRIL GANNARD MP- MEMBRE DE LA PROFESSION GRENOBLE
SANS DISCIPLINE

M. VINCENT LAGUILLAUMIE MP- MEMBRE DE LA PROFESSION GRENOBLE
SANS DISCIPLINE

M. PATRICK LANNELUC MP- MEMBRE DE LA PROFESSION GRENOBLE
SANS DISCIPLINE

M. WILLIAM MICAT MP- MEMBRE DE LA PROFESSION GRENOBLE
SANS DISCIPLINE

M. MICHEL PAJEAN . MEMBRE DE LA PROFESSION CHAMBERY
SANS DISCIPLINE

M. ERIC PINSON . MEMBRE DE LA PROFESSION CHAMBERY
SANS DISCIPLINE

M. STEPHANE POTIN MP- MEMBRE DE LA PROFESSION GRENOBLE
SANS DISCIPLINE

M. CHRISTOPHE RICHIT MP- MEMBRE DE LA PROFESSION GRENOBLE
SANS DISCIPLINE

Mme Dominique TURETTA MP- MEMBRE DE LA PROFESSION GRENOBLE
SANS DISCIPLINE

Article 2 : Le jury se réunira au LPO LOUIS ARMAND à Chambéry le 20 juin 2024 à partir de 9h et le 5 juillet 2024 à partir de 9h.

Article 3 : La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Pour la rectrice et par délégation,
La cheffe de la division des examens et concours

Laurence Giry

Grenoble, le 12 juin 2024



 

PREFECTURE DE LA LOIRE 

 

 

Arrêté N° 2024-28 

 

PORTANT REQUISITION DE PERSONNELS DANS LE CADRE DE LA PERMANENCE ET LA CONTINUITE 

DES SOINS AU SEIN DE L’HÔPITAL PRIVE DE LA LOIRE 

 

Le Préfet de Loire 

 

Vu les articles L. 2213-1 et suivants code de la défense ; 

 

Vu les articles L.3131-8 et L. 3136-1 du code de de la santé publique ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret en date du 11 Janvier 2023 nommant M. Alexandre ROCHATTE, préfet de la Loire ; 

 

Vu le décret du 16 juillet 2021 nommant Mme Judicaële RUBY, sous-préfète, directrice de cabinet de la 

préfète de la Loire ; 

 

Vu l’arrêté n°2023-266 du 26 septembre 2023 portant délégation de signature à Mme Judicaële RUBY, 

sous-préfète, directrice de cabinet de la préfète de la Loire ; 

 

 

Considérant qu’en application de l’article L.3131-8 du code de la santé publique, si la situation sanitaire 

le justifie, sur proposition du directeur général de l'agence régionale de santé, le représentant de l'Etat 

dans le département peut procéder aux réquisitions nécessaires de tous biens et services, et notamment 

requérir le service de tout professionnel de santé, quel que soit son mode d'exercice, et de tout 

établissement de santé ou établissement médico-social. L'indemnisation des réquisitions est régie par le 

code de la défense ; 

 

Considérant que la Fédération CFDT santé-sociaux et le Syndicat national santé sociaux privé UNSA ont 

informé, le 31 mai 2024, madame la ministre du travail, de la santé et des solidarités, d’un préavis de 

grève national reconductible pour l’ensemble des professionnels de l’hospitalisation privée à partir du 

17 juin 2024 à 20 heures suite à l’accord dit « avenant 33 » ; 

 

Considérant que par mail du 13 juin 2024, la direction de l’Hôpital Privé de la Loire, sise 39 boulevard de 

la Palle – 42100 Saint-Etienne, informait la Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes de la forte mobilisation du personnel de l’établissement du mardi 18 juin 2024 au mercredi 

19 juin 2024 (la nuit du mardi 18 au mercredi 19 juin 2024) ; 

 

Considérant que par courriel en date du 13 juin 2024, la direction de l’Hôpital Privé de la Loire précisait 

que toutes les activités programmées ont été déprogrammées, qu’elle a redéployé le personnel non 

gréviste, et rappeler le personnel initialement en congés, pour assurer la continuité des soins des 

activités les plus critiques et la permanence des soins ;  

 



Considérant que malgré l’organisation mise en place, la permanence des soins et les hospitalisations en 

cours ne peuvent être assurées en l’absence de personnel soignant en nombre suffisant pour garantir la 

sécurité des patients ;  

 

Considérant que la prise en charge des patients du fait de l’arrêt de cette activité ne peut être 

redéployée vers les autres établissements du territoire compte tenu de l’afflux des patients, des 

contraintes capacitaires et des ressources médicales et paramédicales de ces établissements ; 

 

Considérant l’impossibilité pour l’administration de faire face aux risques subséquents autrement qu’en 

utilisant la réquisition de personnes pour maintenir le fonctionnement des lits d’hospitalisation dans les 

services de soins critiques, de la maternité et la néonatologie nécessaire afin d’éviter tout risque de perte 

de chance et d’évènement indésirable grave pour les patients ; 

 

Considérant le planning du personnel initialement programmé au sein des services suivants : 

 URGENCES 

 REANIMATION et USC 

 USIC 

 SALLE DE NAISSANCE 

 NEONATOLOGIE 

 HTP Chimiothérapie 

 ASTREINTES BLOC OPERATOIRE 

 

Pour la journée du mardi 18 juin 2024 au mercredi 19 juin 2024 (la nuit du mardi 18 au mercredi 19 juin 

2024) ; 

 

Sur proposition de la directrice générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : Mesdames et messieurs les professionnels dont les noms figurent dans le document en annexe 

sont réquisitionnés aux dates et horaires précisés dans cette annexe aux fins d’assurer leurs fonctions au 

sein de l’Hôpital Privé de la Loire, n° FINESS 420011405 (Loire), sise 39 boulevard de la Palle – 42100 Saint-

Etienne. 

 

Article 2 : La présente réquisition est une réquisition de personne. 

 

Article 3 : À défaut d’exécution du présent ordre de réquisition, il pourra être procédé à son exécution 

d’office. Toute personne requise n’exécutant pas cet ordre s’expose aux sanctions pénales prévues à 

l’article L. 3136-1 du code de la santé publique. 

 

Article 4 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être 

saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 5 : La directrice de cabinet de la Préfecture de la Loire, la directrice générale de la Loire de 

l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 

Département. 

 

Fait à Saint Etienne, le 14 juin 2024 

Pour le Préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de Cabinet 

 Judicaële RUBY 



 

ANNEXE à l'arrêté préfectoral n°2024-028 

 

Le tableau ci-dessous précise la liste du personnel se déclarant à ce jour grévistes qui sont réquisitionnées 

pour assurer la permanence des soins la journée du mardi 18 juin 2024 au mercredi 19 juin 2024 (la nuit 

du mardi 18 au mercredi 19 juin 2024). 



 

 
 

 



 
 
 
 

 





Par délégation
Le Directeur de l’autonomie

Raphaël GLABI
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Arrêté n° 2024-14-0229 

 

Portant modifications des autorisations de fonctionnement des Instituts médico-éducatifs IME ADAPEI 26 

PIERRELATTE situé à PIERRELATTE (26700), IME ADAPEI 26 MONTÉLÉGER situé à MONTELEGER (26760) et IME 

ADAPEI 26 SAINT UZE situé à SAINT-UZE (26240), et du Service d’éducation spéciale et de soins à domicile 

SESSAD LES COLOMBES DE SAINT VALLIER situé à SAINT-VALLIER (26240) par : 

- Changement d’adresse de l’IME ADAPEI 26 MONTÉLÉGER », 

- Changement de nom du SESSAD LES COLOMBES DE SAINT VALLIER, 

- Recomposition de l’offre par redéploiement de places issues de l’IME de VALENCE sur les sites de 

PIERRELATTE et de SAINT VALLIER, 

- Application de la nouvelle nomenclature FINESS des établissements et services sociaux et médico-

sociaux (ESSMS) des personnes handicapées ou malades chroniques. 

 

Gestionnaire : Association ADAPEI DE LA DRÔME 

 

 

 

 

La Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services 

soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III, 

 

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux 

et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 

 

Vu les arrêtés n° 2018-1921 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, et les arrêtés n°2023-22-

0068 et 2023-22-0069 du 30 octobre 2023 publiés le 30 octobre 2023, constituant le socle du Projet 

régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le programme interdépartemental et régional d'accompagnement des handicaps et de la perte 

d'autonomie (PRIAC) en vigueur ; 

 

Vu l’arrêté de l’Agence régionale de santé n° 2016-9025 du 03 janvier 2017 portant renouvellement de 

l’autorisation de fonctionnement de l’IME ADAPEI 26 PIERRELATTE situé à PIERRELATTE (26700) pour 

une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 2017 ; 

 

Vu l’arrêté de l’Agence régionale de santé n° 2016-9026 du 03 janvier 2017 portant renouvellement de 

l’autorisation de fonctionnement de l’IME ADAPEI 26 MONTÉLÉGER situé à MONTELEGER (26760) pour 

une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 2017; 
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Vu l’arrêté de l’Agence régionale de Santé n°2016-9028 du 03 janvier 2017 portant renouvellement de 

l’autorisation de fonctionnement de l’IME ADAPEI 26 SAINT UZE situé à SAINT UZE (26240) pour une 

durée de 15 ans compter du 03 janvier 2017 ; 

 

Vu l’arrêté de l’Agence régionale de santé n°2016-9013 du 03 janvier 2017 portant renouvellement de 

l’autorisation de fonctionnement du SESSAD LES COLOMBES DE SAINT VALLIER situé à SAINT VALLIER 

(26240) pour une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 2017 ; 

 

Vu l’arrêté de l’Agence régionale de santé n°2018-0791 du 06 juillet 2018 portant rattachement 

administratif du SESSAD LES COLOMBES DE SAINT VALLIER en tant qu’établissement secondaire de 

l’institut médico-éducatif IME ADAPEI 26 SAINT UZE, et extension de capacité de 3 places du SESSAD ; 

 

Considérant le changement effectif d’adresse de l’IME ADAPEI 26 MONTÉLÉGER, confirmé par le 

gestionnaire, désormais situé 295 CHEMIN DES BAUMES à VALENCE (26200) ; 

 

Considérant la demande du gestionnaire en date du 13 septembre 2023 pour le changement de nom du 

SESSAD LES COLOMBES DE SAINT VALLIER ; 

 

Considérant le Contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) 2017-2021, signé le 14 mars 2017 

entre l’association ADAPAEI 26 et l’Agence régionale de santé auvergne Rhône Alpes, prorogé jusqu’au 

31 décembre 2023 ;  

 

Considérant la demande de l’ADAPEI DE LA DRÔME en date du 13 septembre 2023 de modifier la 

répartition des places entre les IME et le SESSAD de Saint Vallier afin d’adapter l’offre 

d’accompagnement aux besoins du territoire et de fluidifier les parcours ; 

 

Considérant l’insuffisance de l’offre d’accompagnement en SESSAD dans le département de la Drôme, 

considéré comme prioritaire ; 

 

Considérant que les caractéristiques des autorisations des établissements concernés doivent être 

adaptées afin de répondre aux besoins de la population et réduire les listes d’attente, en tenant compte 

de l’évolution des profils des publics accueillis ; 

Considérant l’instruction DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans 

le fichier national des établissements sanitaires et sociaux de la nouvelle nomenclature des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 

malades chroniques ; 

 

Considérant que le présent arrêté est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 

médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de 

fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles, qu’il répond aux exigences de 

qualité de prise en charge des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le programme 

interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
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ARRETE 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à 

l’association ADAPEI DE LA DRÔME pour le fonctionnement de l’IME ADAPEI 26 PIERRELATTE est 

modifiée à compter de 2024 par : 

- Extension de capacité de deux places par redéploiement 

- Mise en œuvre de la nomenclature PH 

 

Article 2 : L’autorisation visée à l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à 

l’association ADAPEI DE LA DRÔME pour le fonctionnement de l’IME ADAPEI 26 MONTÉLÉGER est 

modifiée à compter de 2024 par : 

- Changement d’adresse au 295 CHEMIN DES BAUMES, PLATEAU DE LAUTAGNE 26000 VALENCE, 

- Changement de nom en IME ADAPEI 26 VALENCE 

- Réduction de capacité de huit places d’internat 

- Mise en œuvre de la nomenclature PH 

 

Article 3 : L’autorisation visée à l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à 

l’association ADAPEI DE LA DRÔME pour le fonctionnement de l’IME ADAPEI 26 SAINT-UZE est 

modifiée à compter de 2024 par : 

- Modification des modalités d’accueil 

- Mise en œuvre de la nomenclature PH 

 

Article 4 : L’autorisation visée à l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à 

l’association ADAPEI DE LA DRÔME pour le fonctionnement du SESSAD LES COLOMBES DE SAINT 

VALLIER est modifiée à compter de 2024 par : 

- Changement de nom en SESSAD ADAPEI 26 SAINT VALLIER 

- Extension de capacité de douze places dédiées à l’accompagnement professionnel par 

redéploiement, 

- Mise en œuvre de la nomenclature PH 

 

Article 5 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l’autorisation de 

fonctionnement de chaque structure concernée, pour une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 

2017, soit jusqu’au 03 janvier 2032. Le renouvellement de l’autorisation, à l’issue des 15 ans, est 

notamment subordonné aux résultats de l’évaluation ou des évaluations mentionnées à l’article L.312-

8 du code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues à l’article L.313-5 du même 

code. 

 

Article 6 : Concernant le changement d’adresse de l’IME ADAPEI 26 VALENCE, la mise en œuvre de 

l’autorisation est conditionnée au résultat de la visite de conformité mentionnée à l’article L.313-6 du 

code de l’action sociale et des familles, suivant les dispositions réglementaires des articles D.313-11 à 

D.313-14. 

 

Article 7 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier National des 

Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme précisé dans l’annexe jointe. 

 

Article 8 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 

autorisation devra être porté à la connaissance de la Directrice générale de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes conformément à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles. 

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente concernée. 
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Article 9 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire 

l'objet d'un recours gracieux auprès la Directrice générale de l'Agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. 

En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 

privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie 

de l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 10 : La Directrice Départementale de la Drôme de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au gestionnaire et publié au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

 Fait à Lyon, le 3 juin 2024 

 

 La Directrice générale 

 de l'Agence régionale de santé 

 Auvergne-Rhône-Alpes, 

 Par délégation 

 La Directrice déléguée 

 Offre médico-sociale 

 Astrid LESBROS-ALQUIER 
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ANNEXE FINESS 

 

Mouvement FINESS :  

Entité juridique  ADAPEI DE LA DRÔME 

Adresse                 27 rue Henri Barbusse – BP 81 – 26903 Valence cedex 9 

N° FINESS EJ            26 000 691 1 

Statut                       61 - Association Loi 1901 Reconnue d’utilité publique 

  

Établissement principal IME ADAPEI 26 - PIERRELATTE 

Adresse      2 rue Comtesse de Ségur – 26700 Pierrelatte 

N° FINESS ET  26 000 040 1 

Catégorie             183 – Institut médico-éducatif 

  

EQUIPEMENTS AVANT LE PRESENT ARRETE: 

Triplet Autorisation  

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  
Dernière 

autorisation 
Âges 

901 – Éducation générale et soins 

spécialisés enfants handicapés 

17 – Internat de 

semaine 

121 – Retard mental 

profond et sévère 

avec troubles associés 

6 
ARS n° 2016-

9025 
6-20 ans 

901 – Éducation générale et soins 

spécialisés enfants handicapés 

17 – Internat de 

semaine 
437 -Autistes 2 

ARS n° 2016-

9025 
6-20 ans 

901 – Éducation générale et soins 

spécialisés enfants handicapés 
13 – Semi-internat 

121 – Retard mental 

profond et sévère 

avec troubles associés 

17 

ARS n° 2016-

9025 6-20 ans 

903 – Éducation générale, 

professionnelle et soins spécialisés 

enfants handicapés 

13 – Semi-internat 437 -Autistes 21 

ARS n° 2016-

9025 6-20 ans 

 

Conventions : 

N°  Convention Date convention 

1 CPOM 01/01/2017 

 

EQUIPEMENTS APRES LE PRESENT ARRETE: 

Triplet Autorisation  

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  
Dernière 

autorisation 
Âges 

844 – Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 

11 – Hébergement 

complet internat 

117 – Déficience 

intellectuelle 
8 Le présent arrêté 0-20 ans 

844 – Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 

11 – Hébergement 

complet internat 

437 – Troubles du 

spectre de l’autisme 
2 

Le présent arrêté 
0-20 ans 

844 – Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 

21 – Accueil de 

jour 

117 – Déficience 

intellectuelle 
17* 

Le présent arrêté 
0-20 ans 

844 – Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 

21 – Accueil de 

jour 

437 – Troubles du 

spectre de l’autisme 
21* 

Le présent arrêté 
0-20 ans 

*ces places correspondent à du semi-internat 

 

Conventions : 

N°  Convention Date convention 

1 CPOM 01/01/2017 
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Établissement principal 

Nouveau nom 

Ancienne dénomination 

Nouvelle adresse 

 

IME ADAPEI 26 - VALENCE 

IME ADAPEI 26 – MONTELEGER 

295 chemin des Baumes – Plateau de Lautagne – 26000 Valence 

Ancienne adresse     Quai Perion – 26760 Montéléger 

N° FINESS ET 26 000 043 5 

Catégorie            183 – Institut médico-éducatif 

EQUIPEMENTS AVANT LE PRESENT ARRETE: 

Triplet Autorisation  

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  
Dernière 

autorisation 
Âges 

901 – Éducation générale et soins 

spécialisés enfants handicapés 

17 – Internat de 

semaine 

121 – Retard mental 

profond et sévère 

avec troubles associés 

11 
ARS n° 2016-

9026 
6-20 ans 

901 – Éducation générale et soins 

spécialisés enfants handicapés 

17 – Internat de 

semaine 
437 -Autistes 6* 

ARS n° 2016-

9026 
11-20 ans 

901 – Éducation générale et soins 

spécialisés enfants handicapés 

17 – Internat de 

semaine 
437 -Autistes 16 

ARS n° 2016-

9026 
6-20 ans 

903 – Éducation générale, 

professionnelle et soins spécialisés 

enfants handicapés 

17 – Internat de 

semaine 

121 – Retard mental 

profond et sévère 

avec troubles associés 

11 
ARS n° 2016-

9026 
6-20 ans 

903 – Éducation générale, 

professionnelle et soins spécialisés 

enfants handicapés 

13 – Semi-internat 

121 – Retard mental 

profond et sévère 

avec troubles associés 

10 
ARS n° 2016-

9026 
6-20 ans 

901 – Éducation générale et soins 

spécialisés enfants handicapés 
13 – Semi-internat 

121 – Retard mental 

profond et sévère 

avec troubles associés 

17 
ARS n° 2016-

9026 
6-20 ans 

901 – Éducation générale et soins 

spécialisés enfants handicapés 
13 – Semi-internat 437 -Autistes 21 

ARS n° 2016-

9026 
6-20 ans 

*section « Lou Recate » pour préadolescents, adolescents, jeunes adultes avec d’importants troubles de la communication et 

de l’interaction sociale ainsi que des comportements de type d’auto ou d’hétéro-agressivité 

 

Conventions : 

N°  Convention Date convention 

1 CPOM 01/01/2017 

 

EQUIPEMENTS APRES LE PRESENT ARRETE: 

Triplet Autorisation  

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  
Dernière 

autorisation 
Âges 

844 – Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 

11 – Hébergement 

complet internat 

117 – Déficience 

intellectuelle 
16*** Le présent arrêté 0-20 ans 

844 – Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 

11 – Hébergement 

complet internat 

437 – Troubles du 

spectre de l’autisme 
20* 

Le présent arrêté 
0-20 ans 

844 – Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 

21 – Accueil de 

jour 

117 – Déficience 

intellectuelle 
27** 

Le présent arrêté 
0-20 ans 

844 – Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 

21 – Accueil de 

jour 

437 – Troubles du 

spectre de l’autisme 
21** 

Le présent arrêté 
0-20 ans 

*dont 6 places en section « Lou Récate » 

**ces places correspondent à du semi-internat 

*** +7 places d’internat répit (19 week-end d’ouverture) – clientèle 010 (pour les jeunes de l’IME) 

 

Conventions : 

N°  Convention Date convention 

1 CPOM 01/01/2017 
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Établissement principal 

Adresse 

IME ADAPEI 26 SAINT UZE 

6 allée des Platanes – 26240 Saint Uze 

N° FINESS ET 26 000 047 6 

Catégorie            183 – Institut médico-éducatif 

EQUIPEMENTS AVANT LE PRESENT ARRETE: 

Triplet Autorisation  

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  
Dernière 

autorisation 
Âges 

901 – Éducation générale et soins 

spécialisés enfants handicapés 13 – Semi-internat 

125 – Retard mental 

moyen avec troubles 

associés 

33 

ARS n° 2018-0791 

0-20 ans 

903 – Éducation générale, 

professionnelle et soins spécialisés 

enfants handicapés 

13 – Semi-internat 

125 – Retard mental 

moyen avec troubles 

associés 

2 

ARS n° 2018-0791 

0-20 ans 

903 – Éducation générale, 

professionnelle et soins spécialisés 

enfants handicapés 

13 – Semi-internat 437 -Autistes 4 

ARS n° 2018-0791 

0-20 ans 

 

Conventions : 

N°  Convention Date convention 

1 CPOM 01/01/2017 

 

EQUIPEMENTS APRES LE PRESENT ARRETE: 

Triplet Autorisation  

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  
Dernière 

autorisation 
Âges 

844 – Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 

11 – Hébergement 

complet internat 

117 – Déficience 

intellectuelle 
4 Le présent arrêté 0-20 ans 

844 – Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 

11 – Hébergement 

complet internat 

437 – Troubles du 

spectre de l’autisme 
2 

Le présent arrêté 
0-20 ans 

844 – Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 

21 – Accueil de 

jour 

117 – Déficience 

intellectuelle 
31* 

Le présent arrêté 
0-20 ans 

844 – Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 

21 – Accueil de 

jour 

437 – Troubles du 

spectre de l’autisme 
2* 

Le présent arrêté 
0-20 ans 

*ces places correspondent à du semi-internat 

 

Conventions : 

N°  Convention Date convention 

1 CPOM 01/01/2017 
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Établissement secondaire 

Nouveau nom 

Ancien nom 

Adresse 

 

SESSAD ADAPEI 26 SAINT VALLIER 

SESSAD LES COLOMBES DE SAINT VALLIER 

1 rue des Fabriques – 26240 Saint Vallier 

N° FINESS ET 26 000 331 4 

Catégorie            182 – Service d’éducation spéciale et de soins à domicile 

EQUIPEMENTS AVANT LE PRESENT ARRETE: 

Triplet Autorisation  

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  
Dernière 

autorisation 
Âges 

839 – Acquisition, autonomie, 

intégration scolaire enfants 

handicapés 

16 – Prestation en 

milieu ordinaire 

110 – Déficience 

intellectuelle 
33 

ARS n°2018-0791 

0-20 ans 

 

Conventions : 

N°  Convention Date convention 

1 CPOM 01/01/2017 

 

EQUIPEMENTS APRES LE PRESENT ARRETE: 

Triplet Autorisation  

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  
Dernière 

autorisation 
Âges 

844 – Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 

16 – Prestation en 

milieu ordinaire 

117 – Déficience 

intellectuelle 
33 Le présent arrêté 0-20 ans 

842 – Préparation à la vie 

professionnelle 

16 – Prestation en 

milieu ordinaire 

117 – Déficience 

intellectuelle 
12 

Le présent arrêté 
16-25 ans 

 

Conventions : 

N°  Convention Date convention 

1 CPOM 01/01/2017 
 

 



 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 2024-14-0230 

 

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement de l’Institut médico-éducatif (IME) LA MAISON RENÉ 

PÉRY situé à ROMANS SUR ISERE (26100) par : 

- Changement de nom (devient IME ADAPEI 26 MAISON RENE PERY ROMANS) ; 

- Mise en œuvre dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux de la nouvelle 

nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes 

handicapées ou malades chroniques   

 

Gestionnaire : Association ADAPEI DE LA DRÔME 

 

 

La Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services 

soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III, 

 

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux 

et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 

 

Vu les arrêtés n° 2018-1921 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, et les arrêtés n°2023-22-

0068 et 2023-22-0069 du 30 octobre 2023 publiés le 30 octobre 2023, constituant le socle du Projet 

régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le programme interdépartemental et régional d'accompagnement des handicaps et de la perte 

d'autonomie (PRIAC) en vigueur ; 

 

Vu l’arrêté de l’Agence régionale de santé n° 2016-9086 du 3 janvier 2017 portant renouvellement de 

l’autorisation de fonctionnement de l’IME LA MAISON RENÉ PÉRY situé à ROMANS SUR ISERE (26100), 

pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017; 

 

Considérant l’instruction DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans 

le fichier national des établissements sanitaires et sociaux de la nouvelle nomenclature des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 

malades chroniques ; 

 

Considérant que le présent arrêté est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 

médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de 

fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles, qu’il répond aux exigences de 

qualité de prise en charge des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le programme 

interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
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ARRETE 

 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à 

l’association ADAPEI DE LA DRÔME pour le fonctionnement de l’IME LA MAISON RENÉ PÉRY située 26 

rue Magnard à ROMANS-SUR-ISERE (26100) est modifiée à compter de 2024 par : 

 

- Changement de dénomination (devient IME ADAPEI 26 ROMANS MAISON RENE PERY) ; 

- Mise en œuvre fichier national des établissements sanitaires et sociaux de la nouvelle 

nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux accompagnant des 

personnes handicapées ou malades chroniques  

 

Article 2 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l’autorisation de 

fonctionnement de l’IME MAISON RENÉ PÉRY pour une durée de 15 ans à compter du 03 janvier 2017, 

soit jusqu’au 03 janvier 2032. Le renouvellement de l’autorisation, à l’issue des 15 ans, est notamment 

subordonné aux résultats de l’évaluation ou des évaluations mentionnées à l’article L.312-8 du code de 

l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues à l’article L.313-5 du même code. 

 

Article 3 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier National des 

Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme précisé dans l’annexe jointe. 

 

Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 

autorisation devra être porté à la connaissance de la Directrice générale de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes conformément à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles. 

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente concernée. 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire 

l'objet d'un recours gracieux auprès la Directrice générale de l'Agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. 

En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 

privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie 

de l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 6 : La Directrice Départementale de la Drôme de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au gestionnaire et publié au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

 Fait à Lyon, le 3 juin 2024 

 

 La Directrice générale 

 de l'Agence régionale de santé 

 Auvergne-Rhône-Alpes, 

 Par délégation 

 La Directrice déléguée 

 Offre médico-sociale 

 Astrid LESBROS-ALQUIER 
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ANNEXE FINESS 

 

Mouvement FINESS :  

Entité juridique  ADAPEI DE LA DRÔME 

Adresse                 27 rue Henri Barbusse – BP 81 – 26903 Valence cedex 9 

N° FINESS EJ            26 000 691 1 

Statut                       61 - Association Loi 1901 Reconnue d’utilité publique 

  

Établissement Principal 

Nouveau nom 

 

IME ADAPEI 26 MAISON RENE PERY ROMANS 

Ancienne dénomination 

Adresse      

IME LA MAISON RENE PERY - Romans 

26 rue Magnard – 26100 Romans-sur-Isère 

N° FINESS ET  26 000 165 6 

Catégorie             183 – Institut médico-éducatif 

  

 

EQUIPEMENTS AVANT LE PRESENT ARRETE: 

Triplet Autorisation  

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  
Dernière 

autorisation 
Âges 

901 – Éducation générale et 

soins spécialisés enfants 

handicapés 

13 – Semi-

internat 
437 -Autistes 12 

ARS n° 2016-

9086 6-20 ans 

 

Conventions : 

N°  Convention Date convention 

1 CPOM 01/01/2017 

 

 

EQUIPEMENTS APRES LE PRESENT ARRETE: 

Triplet Autorisation  

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  
Dernière 

autorisation 
Âges 

844 – Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et 

thérapeutiques 

21 – Accueil de 

jour 

437 – Troubles du 

spectre de l’autisme 
12* 

Le présent 

arrêté 0-20 ans 

*ces places correspondent à du semi-internat 

 

Conventions : 

N°  Convention Date convention 

1 CPOM 01/01/2017 
 

 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

   

Arrêté n°2024-14-0215   

Portant : 

- Recomposition de l'offre des instituts thérapeutiques, éducatifs et pédagogiques (ITEP) fonctionnant 

en mode dispositif intégré (DITEP) : 

o DITEP LES SOURCES à BOURG DE PEAGE (26300) et BOURG LES VALENCE (26500) ; 

o DITEP LES COLLINES à ROMANS-SUR-ISERE (26100) et GEYSSANS (26750) ; 

o DITEP LES HIRONDELLES à LE POET LAVAL (26160) ; 

- Regroupement des autorisations des trois DITEP dans un même arrêté ; 

- Changement de raison sociale des sites DITEP ; 

- Changement d'adresse du site DITEP LES SOURCES à BOURG DE PEAGE ; 

- Changement de type établissement des site DITEP : 

o LES COLLINES à ROMANS-SUR-ISERE ; 

o LES HIRONDELLES à LE POET LAVAL ; 

- Identification des sites DITEP de CREST et DIVAJEU. 

Gestionnaire : ASSOCIATION CLAIR SOLEIL 

 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services 

soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre 

III, notamment les articles L.312-1, L.312-8, L.313-1 ; 

 

Vu les arrêtés n° 2018-1921 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, et les arrêtés n°2023-

22-0068 et 2023-22-0069 du 30 octobre 2023 publiés le 30 octobre 2023, constituant le socle du 

Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le programme interdépartemental et régional d'accompagnement des handicaps et de la perte 

d'autonomie (PRIAC) en vigueur ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2016-9032 du 03/01/2017 portant renouvellement pour une durée de 15 ans à 

compter du 03/01/2017 de l'autorisation de l'ITEP LES COLLINES ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2016-9033 du 03/01/2017 portant renouvellement pour une durée de 15 ans à 

compter du 03/01/2017 de l'autorisation de l'ITEP LES HIRONDELLES ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2016-9034 du 03/01/2017 portant renouvellement pour une durée de 15 ans à 

compter du 03/01/2017 de l'autorisation de l'ITEP LES SOURCES ; 
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Vu l’arrêté ARS n°2019-0127 du 30/08/2019 portant modification de l'autorisation de l’ITEP LES 

COLLINES par recomposition de l'offre à l'échelle de l'organisme gestionnaire et mise en œuvre du 

fonctionnement en dispositif ; 

Vu l’arrêté ARS n°2019-0128 30/08/2019 portant modification de l'autorisation de l’ITEP LES 

HIRONDELLES par recomposition de l'offre à l'échelle de l'organisme gestionnaire et mise en œuvre 

du fonctionnement en dispositif ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2019-14-0219 du 30/08/2019 portant modification de l’autorisation de l'ITEP LES 

SOURCES par recomposition de l'offre à l'échelle de l'organisme gestionnaire, mise en œuvre du 

fonctionnement en dispositif, et création d'une équipe mobile ressources ; 

 

Considérant le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens de l’ASSOCIATION CLAIR SOLEIL et en 

particulier les fiches actions  : 

- N° 1.2 « Recomposition et transformation de l’ITEP Les Hirondelles » relative notamment à la 

fermeture progressive et partielle de l’internat sur le site des Hirondelles, à la diversification des 

prises en charge, à la recomposition de l’offre et à une meilleure couverture territoriale des 

besoins ; 

- N° 1.3 « Diversification et recomposition de l’offre et des prestations » relative notamment au 

maillage territorial, à la réponse aux besoins y compris ambulatoire, à la gestion en file active et 

à la prévention des ruptures ; 

- N° 1.4 « Fonctionnement en DITEP » relative, notamment, à la fluidité des parcours et à 

l’adaptation des accompagnements au plus près des besoins ; 

 

Considérant que le présent arrêté est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 

médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de 

fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles, qu’’il répond aux exigences de 

qualité de prise en charges des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le programme 

interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action sociale et des 

familles ; 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : Les autorisations accordées à l’ASSOCIATION CLAIR SOLEIL, en application de l’article 

L.313-1 du code de l’action sociale et des familles, pour le fonctionnement de trois ITEP fonctionnant 

en mode dispositif intégré (DITEP) : 

- DITEP LES SOURCES (site principal à BOURG DE PEAGE et secondaire à BOURG LES VALENCE) ; 

- DITEP LES COLLINES (site principal à ROMANS-SUR-ISERE et secondaire à GEYSSANS) ; 

- DITEP LES HIRONDELLES (site principal à LE POET LAVAL) ; 

sont modifiées comme suit : 

- Regroupement des autorisations des trois DITEP dans un même arrêté ; 

- Recomposition de l’offre du DITEP regroupé CLAIR SOLEIL ; 

- Changement de raison sociale des sites du DITEP regroupé ; 

- Changement d’adresse du site DITEP LES SOURCES 

- Changement de type établissement des sites des DITEP : 

o LES COLLINES à ROMANS-SUR-ISERE ; 

o LES HIRONDELLES à LE POET LAVAL ; 

- Identification des sites DITEP de CREST et DIVAJEU. 

(voir les détails en annexe Finess) 

Une partie de l’activité du DITEP CLAIR SOLEIL est exercée à l’adresse suivante : 

- RÉSIDENCE ATLAS 10 R FRANÇOIS POUZIN 26100 ROMANS SUR ISERE 
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Article 2 : En ce qui concerne les sites de CREST et DIVAJEU, la mise en œuvre de la présente 

autorisation est subordonnée au résultat de la visite de conformité mentionnée à l’article L.313-6 du 

code de l’action sociale et des familles dont les conditions de mises en œuvre sont prévues par les 

articles D.313-11 à D.313-14. 

 

Article 3 : La présente autorisation est rattachée à la date du renouvellement de l’autorisation de 

fonctionnement des trois ITEP, intervenu le 03/01/2017 pour une durée de 15 ans soit jusqu'au 

03/01/2032. 

Le renouvellement à l'issue des 15 ans sera notamment subordonné aux résultats de l'évaluation ou 

des évaluations mentionnées à l'article L.312-8 du code de l'action sociale et des familles, dans les 

conditions prévues à l'article L.313-5 du même code. 

 

Article 4 : La présente autorisation sera enregistrée au fichier national des établissements sanitaires 

et sociaux (Finess, cf. annexe). 

 

Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 

autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes, conformément aux 

dispositions de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être 

cédée sans leur accord. 

 

Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire 

l'objet soit d'un recours gracieux auprès de la Directrice générale de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. 

En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 

privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la 

voie de l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 7 : La Directrice départementale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes dans 

la Drôme est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au 

recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

  Fait à Lyon, le 05/06/2024 

 

La Directrice générale 

de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Par délégation 

La Directrice déléguée 

Offre médico-sociale 

Astrid LESBROS-ALQUIER 
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Annexe Finess 
 

Mouvement(s)         
 Modifications portant sur plusieurs ITEP fonctionnant en dispositif :   

1 Regroupement des triplets « milieu ordinaire » (code 16) sur le site principal (EG1)   
2 EG1 : changement RS, évolution activité, changement adresse   
3 EG2 : changement RS, évolution activité      
4 EG3 : fermeture du numéro Finess suite regroupement milieu ordinaire sur EG1  
5 EG4 : changement RS, évolution activité      
6 EG5 : changement RS, évolution activité, devient secondaire    
7 EG6 : nouveau site secondaire      
8 EG7 : nouveau site secondaire      

          

Entité juridique         
Raison sociale : ASSOCIATION CLAIR SOLEIL    Numéro : 26 000 038 5 

Adresse : 295 R ETIENNE GOUGNE 26160 LE POET LAVAL  Statut : 60 - Ass.L.1901 non R.U.P 

          

Entité géographique 1      TYPE : PRINCIPAL 

Raison sociale : actuelle : I.T.E.P LES SOURCES BOURG/PEAGE(DITEP)  Numéro : 26 001 383 4 

 nouvelle : DITEP CLAIR SOLEIL VALENCE   Catégorie : 186 - I.T.E.P. 
RS longue : DITEP CLAIR SOLEIL VALENCE TERRITOIRE GRAND VALENTINOIS   

Adresse : actuelle : LES SOURCES 45B R DE LA REPUBLIQUE 26300 BOURG DE PEAGE 
 nouvelle : 15 R SIMONE SIGNORET 26000 VALENCE     
          

Équipements : >> Autorisation actuelle (arrêté 2019-14-0129 du 30/08/2019)    

nb places = 15 Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Âges Type places Prem. arrêté Dern. arrêté - 

 844 11 200 10 0-20 semi-internat 03/01/2017 30/08/2019 - 

 844 16 200 5 0-20  30/08/2019 30/08/2019 - 

          
 >> Autorisation nouvelle       

nb places = 50 Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Âges Type places    

 844 16 200 69 (1) 0-20     

 844 47 200 16 0-20     

      
    (1) dont : 

- 34 places issues de la recomposition 
(places dédiées au DITEP CLAIR SOLEIL VALENCE 26 001 383 4) 

- 5 places dédiées à la valorisation de l’Équipe Mobile Ressource 
(rattachée au DITEP CLAIR SOLEIL BOURG LES VALENCE 26 002 146 4) 

- 20 places dédiées au site de Romans-sur-Isère 
(Résidence Atlas, 10 rue François Pouzin - Fermeture du FINESS 26 002 145 6) 

- 3 places dédiées au DITEP CLAIR SOLEIL CREST (26 002 376 7) 
- 7 places dédiées au DITEP CLAIR SOLEIL DIVAJEU (26 002 377 5) 

Conventions : N°  Objet Date 

 1 DIT 01/01/2018 

 2 CPM 01/01/2018 

          

          

Entité géographique 2     TYPE : SECONDAIRE 

Raison sociale : actuelle : ANNEXE DE L'ITEP LES SOURCES (DITEP)  Numéro : 26 002 146 4 

 nouvelle : DITEP CLAIR SOLEIL BOURG LES VALENCE  Catégorie : 186 - I.T.E.P. 
RS longue : DITEP CLAIR SOLEIL BOURG LES VALENCE TERR GRAND VALENTINOIS  

Adresse : 18 AV JEAN MOULIN 26500 BOURG LES VALENCE    
          

Équipements : >> Autorisation actuelle (arrêté 2019-14-0129 du 30/08/2019)  

nb places = 45 Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Âges Type places Prem. arrêté Dern. arrêté - 

 844 11 200 10 0-20 (2) 30/08/2019 30/08/2019 - 

 844 16 200 35 0-20  30/08/2019 30/08/2019 - 

 935 16 200 0 0-20 (3) 30/07/2019 30/08/2019 - 

      (2) 5 internat + 5 semi-internat  
      (3) équipe mobile ressource  
 >> Autorisation nouvelle       

nb places = 30 Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Âges Type places -   

 844 47 200 25 0-20 (4) -   

      (4) groupe SAVA, soit principalement 16-20 ans 

Conventions : N°  Objet Date    

 1 DIT 30/08/2019       

 2 CPM 30/08/2019       
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Entité géographique 3    FERMETURE DU NUMÉRO FINESS 

Raison sociale : actuelle : ITEP LES COLLINES (DITEP)    Numéro : 26 002 145 6 

 nouvelle : DITEP CLAIR SOLEIL ROMANS-SUR-ISERE  Catégorie : 186 - I.T.E.P. 
RS longue : DITEP CLAIR SOLEIL ROMANS-SUR-ISERE TERR. DROME DES COLLINES  

Adresse : RÉSIDENCE ATLAS 10 R FRANÇOIS POUZIN 26100 ROMANS SUR ISERE  
          

Équipements : >> Autorisation actuelle (arrêté 2019-0127 du 30/08/2019)  

nb places = 21 Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Âges Type places Prem. arrêté Dern. arrêté - 

 844 11 200 8 0-20 semi-internat 30/08/2019 30/08/2019 - 

 844 16 200 13 0-20  30/08/2019 30/08/2019 - 

          
 >> Autorisation nouvelle       

nb places = 20 Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  

 - - - - Capacité regroupée sur site principal (EG1) 

          

          

Entité géographique 4     TYPE : SECONDAIRE 

Raison sociale : actuelle : I.T.E.P LES COLLINES - GEYSSANS (DITEP  Numéro : 26 000 223 3 

 nouvelle : DITEP CLAIR SOLEIL GEYSSANS   Catégorie : 186 - I.T.E.P. 
RS longue : DITEP CLAIR SOLEIL GEYSSANS TERRITOIRE DROME DES COLLINES  

Adresse : 555 RTE DE LOUFAUT 26750 GEYSSANS     
          

Équipements : >> Autorisation actuelle (arrêté 2019-0127 du 30/08/2019)  

nb places = 29 Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Âges Type places Prem. arrêté Dern. arrêté - 

 844 11 200 17 0-20 (5) 03/01/2017 30/08/2019 - 

 844 16 200 12 0-20  03/01/2017 30/08/2019 - 

      (5) 10 internat + 7 semi-internat  
 >> Autorisation nouvelle       

nb places = 35 Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Âges Type places    

 844 21 200 20 0-20     

 844 22 200 15 0-20     

          

Conventions : N°  Objet Date       

 1 DIT 01/01/2018       

 2 CPM 01/01/2018       

          

          

Entité géographique 5    TYPE: PRINCIPAL --> SECONDAIRE 

Raison sociale : actuelle : ITEP LES HIRONDELLES    Numéro : 26 001 382 6 

 nouvelle : DITEP CLAIR SOLEIL LE POET LAVAL   Catégorie : 186 - I.T.E.P. 
RS longue : DITEP CLAIR SOLEIL LE POET LAVAL TERRITOIRE VAL DE DROME   

Adresse : 295 R ETIENNE GOUGNE 26160 LE POET LAVAL     
          

Équipements : >> Autorisation actuelle (arrêté 2019-0128 du 30/08/2019)  

nb places = 45 Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Âges Type places Prem. arrêté Dern. arrêté - 

 844 11 200 20 0-20 (6) 03/01/2017 30/08/2019 - 

 844 16 200 25 0-20  03/01/2017 30/08/2019 - 

      (6) 5 internat + 15 semi-internat  
 >> Autorisation nouvelle       

nb places = 5 Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Âges Type places    

 844 22 200 5 0-20     

          

Conventions : N°  Objet Date       

 1 DIT 01/01/2018       

 2 CPM 01/01/2018       
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Entité géographique 6     TYPE : SECONDAIRE 

Raison sociale : DITEP CLAIR SOLEIL CREST     Numéro : 26 002 376 7 

RS longue : DITEP CLAIR SOLEIL CREST TERRITOIRE VAL DE DROME  Catégorie : 186 - I.T.E.P. 
Adresse : 1 R DU TEMPLE 26400 CREST      

       
Équipements : >> Autorisation nouvelle       

nb places = 5 Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Âges Type places    

 844 47 200 10 0-20     

          

Conventions : N°  Objet Date       

 1 DIT 01/01/2018       

 2 CPM 01/01/2018       

          

          

Entité géographique 7     TYPE : SECONDAIRE 

Raison sociale : DITEP CLAIR SOLEIL DIVAJEU    Numéro : 26 002 377 5 

RS longue : DITEP CLAIR SOLEIL DIVAJEU TERRITOIRE VAL DE DROME  Catégorie : 186 - I.T.E.P. 
Adresse : MAISON FAMILIALE ET RURALE LA CHAUMÉANE 26400 DIVAJEU   

    
Équipements : >> Autorisation nouvelle       

nb places = 5 Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Âges Type places    

 844 47 200 15 0-20     

          

Conventions : N°  Objet Date       

 1 DIT 01/01/2018       

 2 CPM 01/01/2018       

          

          
          

Codes et libellés         
discipline 841 Accompagnement dans l'acquisition de l'autonomie et la scolarisation (hors les trois disciplines : 840, 842, 843) 
discipline 844 Tous projets éducatifs thérapeutiques et pédagogiques   
discipline 935 Activités des établissements expérimentaux    

fonctionnement 11 Hébergement complet internat     
fonctionnement 16 Milieu ordinaire       
fonctionnement 21 Accueil de jour (sans distinction entre semi-internat et externat)  
fonctionnement 22 Accueil de nuit       
fonctionnement 47 Accueil de jour et accompagnement en milieu ordinaire   

clientèle 200 Difficultés psychologiques avec troubles du comportement   

convention CPM Contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens    
convention DIT Dispositif ITEP       
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ARS_DOS_2024_06_17_17_0126 

Portant renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur du Centre de néphrologie 

BBRAUN AVITUM à GLEIZE (69) 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique (CSP), et notamment les articles L. 5126-1 à L. 5126-11 et R. 5126-1 à R. 

5126-66;  

 

Vu le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur (PUI) ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

 

Vu la décision de la directrice générale de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits 

de santé du 21 juillet 2023 relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

 

Vu l'arrêté n° 2013/833 du 13 avril 2013 portant autorisation de transfert d’autorisation d’exercice de la 

Pharmacie à Usage Intérieur du Centre de Dialyse ATIRRA à GLEIZE (69400) ; 

 

Considérant la demande présentée sur la plateforme « Démarches simplifiées » en date du 27 février 

2024, par M. Nicolas PARATORE, directeur du centre de néphrologie BBraun Avitum de Villefranche sur 

Saône, et enregistrée complète à cette même date par l’Agence Régionale de Santé (ARS), en vue 

d’obtenir le renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur (PUI) de cet 

établissement sis Plateau d’Ouilly – 10 allée des Alpes – 69400 GLEIZE,  conformément à l’article 4 du 

décret modifié n°2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur ;  

 

Considérant l’avis du Conseil Central de la section H de l’Ordre national des pharmaciens avec 

recommandations du 25 avril 2024 ; 

 

Considérant le courriel de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 18 avril 2024 demandant des informations 

complémentaires et des engagements au regard de points non-conformité ou d’améliorations relevés 

par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’ARS lors de la visite sur site du 15 avril 2024 ; 

 

Considérant le courriel de réponse du directeur du centre de néphrologie BBraun Avitum de Villefranche 

sur Saône du 10 juin 2024 et les engagements pris ; 

 

Considérant le rapport d’instruction établi par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’ARS en 

date du 10 juin 2024 ; 
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Considérant que la PUI dispose de locaux, moyens en personnel, en équipements et en système 

d’information lui permettant d’assurer dans des conditions satisfaisantes l’ensemble des missions et 

activités sollicitées, conformément aux dispositions de l’article R. 5126-8 du code de la santé publique ; 

 

ARRÊTE 

Article 1 : Le renouvellement de l’autorisation de la PUI est accordé au centre de néphrologie BBraun 

Avitum de Villefranche sur Saône (FINESS EJ n° 920033537– FINESS ET n° 690030770), conformément à 

l’article 4 du décret n° 2019-489 susvisé. 

 Article 2 : La PUI du centre de néphrologie BBraun Avitum de Villefranche sur Saône est autorisée à 

exercer pour son propre compte les missions suivantes : 

1 - Les missions définies au 1°, 2° et 3° de l’article L. 5126-1 du CSP :  

o (1°) Assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la 

préparation, le contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, produits 

ou objets mentionnés à l'article L. 4211-1, des dispositifs mentionnés à l’article premier du 

règlement (UE) 2017/745 du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2017 stériles et des 

médicaments expérimentaux ou auxiliaires définis à l’article L. 5121-1-1, et d’en assurer la qualité ;  

o (2°) Mener toute action de pharmacie clinique, à savoir de contribuer à la sécurisation, à la 

pertinence et à l’efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1° et de concourir à la 

qualité des soins, en collaboration avec les autres membres de l’équipe de soins mentionnée à 

l’article L. 1110-12, en y associant le patient ;  

o (3°) Entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur les 

produits de santé mentionnés au 1°, ainsi que toute action de promotion et d’évaluation de leur 

bon usage, et de concourir à la pharmacovigilance, à la matériovigilance, et à la politique du 

médicament et des dispositifs mentionnés à l’article premier du règlement (UE) 2017/745 du 

Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2017 stériles mentionnée à l’article L. 6111-2 ; 

 

Article 3 : Les locaux de la PUI du centre de néphrologie BBraun Avitum de Villefranche sur Saône sont 

implantés sur un seul site :  

Centre de Néphrologie BBraun Avitum de Villefranche sur Saône - FINESS EJ : 920033537 - FINESS ET : 

690030770 

Plateau d’Ouilly – 10 allée des Alpes – 69400 GLEIZE 

Rez-de-chaussée du centre. 

Article 4: La PUI dessert le centre de néphrologie BBraun Avitum de Villefranche sur Saône – FINESS EJ : 

920033537– FINESS ET : 690030770 

Plateau d’Ouilly – 10 allée des Alpes – 69400 GLEIZE 

 

Article 5 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à usage intérieur, 

de 6 demi-journées par semaine, est conforme aux dispositions de l’article R. 5126-39 du code de la santé 

publique. 

Article 6 : L'arrêté n° 2013/833 du 13 avril 2013 est abrogé à la date de publication du présent arrêté. 
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Article 7 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

- d’un recours administratif gracieux auprès de Madame la directrice générale de l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif hiérarchique auprès de Madame la Ministre du Travail, de la Santé et 

des Solidarités, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant 

être introduit par l’application informatique "Télérecours citoyens’’ sur le site internet 

www.telerecours.fr 

 

Article 8 : La Directrice de l’offre de soins par intérim de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Fait à Lyon, le 17 juin 2024 

 

 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur délégué pilotage opérationnel, premier 

Recours, parcours et professions de santé, 

Signé 

Yann LEQUET 
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ARS_DOS_2024_06_17_17_0166 

Modifiant l’arrêté n°2024-01-0001 du 9 janvier 2024 portant autorisation de transfert d’une 

officine de pharmacie dans la commune de SAINT-JULIEN-SUR-REYSSOUZE (01) 

 

 

 

 

La directrice générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et 

suivants ; 

 

Vu l’arrêté de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes n°2024-01-0001 du 9 janvier 

2024 portant autorisation de transfert d’une officine de pharmacie dans la commune de 

SAINT-JULIEN-SUR-REYSSOUZE (01) 

 

Considérant la nécessité de rectifier une erreur matérielle figurant dans l’arrêté n°2024-01-0001 

du 9 janvier 2024 susvisé, 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : L’arrêté du 9 janvier 2024 susvisé est ainsi modifié : 

 

Les mots « à l’Est : le chemin de la Ronde, au Nord : les délimitations communales, à l’Ouest et au 

sud : la rivière de la Reyssouze ; »  

sont remplacés par  

« Au nord : les délimitations communales, A l’est : la route de Bourg, la route de Lescheroux, la 

route de Montcharret, le chemin de Ronde, et la route de Chalon, au sud et à l’ouest : la rivière 

de la Reyssouze ; ». 

 

 

Article 2 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut 

faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre du Travail, de la Santé et des 

Solidarités 
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Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable 

obligatoire  au recours contentieux. 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

 

Article 3 : La directrice de l’offre de soins par intérim de l’Agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Fait à Lyon, le 17 juin 2024 

 

 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur délégué pilotage opérationnel, premier 

Recours, parcours et professions de santé, 

Signé 

Yann LEQUET 
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ARS_DOS_2024_06_17_17_0167 

Modifiant l’arrêté n°2024-17-0084 du 12 avril 2024 portant autorisation de transfert d’une 

officine de pharmacie dans la commune de MEZERIAT (01) 

 

 

La directrice générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et 

suivants ; 

 

Vu l’arrêté de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes n°2024-17-0084 du 12 avril 

2024 portant autorisation de transfert d’une officine de pharmacie dans la commune de 

MEZERIAT (01) 

 

Considérant la nécessité de rectifier une erreur matérielle figurant dans l’arrêté n°2024-17-0084 

du 12 avril 2024 susvisé, 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : L’arrêté du 12 avril 2024 susvisé est ainsi modifié : 

 

Les mots « au nord et à l’est : par la route de Bourg-en-Bresse et les frontières communales, à 

l’Ouest : la route des trois rivières et la D45, au Sud : le cours d’eau de la Veyle et les limites 

communales ; »  

sont remplacés par 

« Au nord : les limites communales, à l’est : la route des trois rivières, au sud : le cours d’eau de la 

Veyle, à l’ouest : la route de l’Effondras, la route de l’Etang Coton, les limites communales ; ». 

 

 

Article 2 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut 

faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre du Travail, de la Santé et des 

Solidarités 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable 

obligatoire  au recours contentieux. 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 
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Article 3 : La directrice de l’offre de soins par intérim de l’Agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon, le 17 juin 2024 

 

 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur délégué pilotage opérationnel, premier 

Recours, parcours et professions de santé, 

Signé 

Yann LEQUET 
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ARS_DOS_2024_06_17_01_0169 

Portant renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur de la Clinique de l’Ouest 

Lyonnais à Vaugneray (69) 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 5126-1 à L. 5126-11 et R. 5126-1 à R. 5126-66;  

 

Vu le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

 

Vu la décision de la directrice générale de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits 

de santé du 21 juillet 2023 relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

 

Vu l’arrêté n° 2022-17-0399 du 24 octobre 2022 portant modification de l’autorisation de la pharmacie 

à usage intérieur de la Clinique d l’Ouest Lyonnais – sise place de l’Eglise – 69670 VAUGNERAY ; 

 

Considérant le dossier dématérialisé n° 10134508 déposé sur la plateforme « Démarches Simplifiées » en 

date du 22 mars 2024, considéré complet à cette même date, portant demande de renouvellement de 

l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur de la Clinique de l’Ouest Lyonnais sise place de l’Eglise – 

69670 VAUGNERAY, conformément à l’article 4 du décret modifié n°2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux 

pharmacies à usage intérieur ; 

 

Considérant la visite du pharmacien inspecteur de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

en date du 24 mai 2024 ; 

 

Considérant l’avis du Conseil Central de la section H de l’Ordre national des pharmaciens en date du 27 

mai 2024 ; 

 

Considérant le rapport d’instruction établi par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’ARS du 

11 juin 2024 ; 

 

Considérant que la PUI disposera de locaux, moyens en personnel, en équipements et en système 

d’information lui permettant d’assurer dans des conditions satisfaisantes l’ensemble des missions et 

activités sollicitées, conformément aux dispositions de l’article R. 5126-8 du code de la santé publique ; 

 

 

 

ARRÊTE 
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Article 1 : Le renouvellement de l’autorisation de la PUI est accordé à la Clinique de l’Ouest Lyonnais, sise 

place de l’Eglise – 69670 VAUGNERAY (FINESS EJ : 690780564 – FINESS ET : 690000336), conformément 

à l’article 4 du décret n° 2019-489 susvisé. 

 
 

Article 2 : La PUI de la Clinique de l’Ouest Lyonnais est autorisée à exercer pour son propre compte les 

missions et activités suivantes : 

 

Missions :   

 

Les missions définies aux 1°, 2°, 3°, 6° et 7° de l’article L. 5126-1 et à l’article R. 5126-10 du CSP :  

(1°) Assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la 

préparation, le contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, produits 

ou objets mentionnés à l'article L. 4211-1, des dispositifs mentionnés à l’article premier du 

règlement (UE) 2017/745 du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2017 stériles et des 

médicaments expérimentaux ou auxiliaires définis à l’article L. 5121-1-1, et d’en assurer la qualité ;  

(2°) Mener toute action de pharmacie clinique, à savoir de contribuer à la sécurisation, à la 

pertinence et à l’efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1° et de concourir à la 

qualité des soins, en collaboration avec les autres membres de l’équipe de soins mentionnée à 

l’article L. 1110-12, en y associant le patient ;  

(3°) Entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur les 

produits de santé mentionnés au 1°, ainsi que toute action de promotion et d’évaluation de leur 

bon usage, et de concourir à la pharmacovigilance, à la matériovigilance, et à la politique du 

médicament et des dispositifs mentionnés à l’article premier du règlement (UE) 2017/745 du 

Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2017 stériles mentionnée à l’article L. 6111-2 ; 

(6°) Pour les personnes prises en charge par l'établissement, le service ou l'organisme dont elles 

relèvent et les personnels exerçant au sein de ces derniers, de pouvoir prescrire certains vaccins, dont 

la liste est fixée par un arrêté du ministre chargé de la santé pris après avis de la Haute Autorité de 

santé et de l'Agence nationale de sécurité du médicament ; 

(7°) Pour les personnes prises en charge par l'établissement, le service ou l'organisme dont elles 

relèvent et les personnels exerçant au sein de ces derniers, de pouvoir administrer certains vaccins, 

dont la liste est fixée par un arrêté du ministre chargé de la santé pris après avis de la Haute Autorité 

de santé. 

 

Activité : 

 

Activités définies à l’article R.5126-9 du code de la santé publique : 

- La préparation de doses à administrer de médicaments mentionnés à l'article L. 4211 

 

 

Article 3 : Les locaux de la PUI de la Clinique de l’Ouest Lyonnais sont implantés sur un site unique :  

Place de l’Eglise 69670 Vaugneray 

Bâtiment central (PUI) 

 

 

Article 4 : La PUI de la Clinique de l’Ouest Lyonnais dessert : 

 

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
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 La Clinique de l’Ouest Lyonnais 

FINESS EJ 690780564 FINESS ET : 690000336 

Place de l’Eglise 69670 Vaugneray 

 

 L’EHPAD Saint JOSEPH 

FINESS ET : 690793583 - FINESS EJ :690780564 

Place de l’Eglise 69670 Vaugneray 

 

 L’USLD la Maletiere FINESS EJ (30 lits) :  

FINESS EJ : 690780564 - FINESS ET : 690803093 

Place de l’Eglise 69670 Vaugneray 

 

 

Article 5 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance de la PUI, de 10 demi-journées par 

semaine, est conforme aux dispositions de l’article R. 5126-39 du code de la santé publique. 

 

 

Article 6 : L’arrêté n° 2022-17-0399 du 24 octobre 2022 est abrogé à la date de signature du présent 

arrêté. 

 

 

Article 7 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

- d’un recours administratif gracieux auprès de Madame la directrice générale de l’ARS Auvergne-

Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif hiérarchique auprès de Madame le Ministre du Travail, de la Santé et des 

Solidarités, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant être 

introduit par l’application informatique "Télérecours citoyens’’ sur le site internet 

www.telerecours.fr 

 

Article 8 : La Directrice de l’offre de soins de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes par 

intérim est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Fait à Lyon, le 17 juin 2024 

 

 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur délégué pilotage opérationnel, premier 

Recours, parcours et professions de santé, 

Signé 

Yann LEQUET 
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Arrêté N° 2024-22-0053 

Portant modification de la composition de la Commission de Conciliation et d’indemnisation des 

accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales Auvergne. 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1142-5, L.1142-6 et R1142-5, modifié par 

décret n°2016-1645 du 1er décembre 2016- art.3 ; 

 

Vu le décret n° 2014-19 du 9 janvier 2014 portant simplification et adaptation des dispositifs 

d'indemnisation gérés par l'Office National d'Indemnisation des accidents médicaux, des affections 

iatrogènes et Infections nosocomiales ; 

 

Vu le décret du 19 avril 2023 portant nomination de Mme Cécile COURREGES en tant que Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu les désignations et propositions de représentation réceptionnées ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : La commission de conciliation et d'indemnisation des accidents médicaux, des affections 

iatrogènes et des infections nosocomiales est composée de 12 membres, président non inclus. 

 

Article 2 : Sont nommés membres de la commission de conciliation et d'indemnisation des 

accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales Auvergne. 

 

 

1°) des représentants des usagers 

 M Eric MATHELET, Fédération Nationale Familles Rurales, titulaire 

 M Bernard ROUX, Association nationale de consommateurs et usagers, suppléant 

 A désigner, suppléant 

 Mme Christine PERRET, représentant l'association AVIAM, titulaire 

 M Stéphane REMY, Familles de France, , suppléant 

 A désigner, suppléant 

 M. Georges ROCHE, UFC Que Choisir, titulaire 

 A désigner, suppléant 

 A désigner, suppléant 

 



 

 

2°) des professionnels de santé 

 Mme Marie VILLET, représentante des professionnels de santé exerçant à titre libéral, titulaire 

 A désigner, représentant des professionnels de santé exerçant à titre libéral, suppléant  

 A désigner, représentant des professionnels de santé exerçant à titre libéral, suppléant 

 A désigner, représentant des praticiens hospitaliers, titulaire 

 A désigner, représentant des praticiens hospitaliers, suppléant 

 A désigner, représentant des praticiens hospitaliers, suppléant 
 

 

3°) des responsables des institutions et établissements publics et privés de santé 

 M. Cédric PONTON, FHF, représentant d'établissements de santé publics, titulaire 

 Mme Marion ODADJIAN, FHF, représentant d'établissements de santé publics, suppléante 

 A désigner, FHF, représentant d'établissements de santé publics, suppléant 

 Mme Marie-Pierre BRASSARD, FHP, représentant d'établissements de santé privés, titulaire  

 M Frédéric PITOIS, FHP, représentant d'établissements de santé privés, suppléant 

 A désigner, FHP, représentant d'établissements de santé privés, suppléant 

 M François CAZES, FEHAP, représentant d'établissements de santé privés, à but non lucratif, 

titulaire 

 M Pascal BRUGGER, FEHAP, représentant d'établissements de santé privés, à but non lucratif 

suppléant 

 A désigner, FEHAP, représentant d'établissements de santé privés, à but non lucratif, suppléant 
 

 

4°) le directeur de l'office national d'indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes 

et des infections nosocomiales, ou son représentant 

 M. Sébastien LELOUP, représentant de l'ONIAM, titulaire 

 A désigner, représentant de l'ONIAM,  
 

 

5°) des représentants des entreprises pratiquant l'assurance de responsabilité civile médicale 

 Mme Raphaëlle BONNEFOY, CNA, titulaire,  

 Mme Charlotte FAURE, MACSF, suppléante 

 M. Thibaud LAMY, MACSF, suppléant 
 

 

6°) des personnalités qualifiées dans le domaine de la réparation des préjudices corporels 

 Dr François DISSAIT, titulaire 

 Dr Didier LEMERY, suppléant 

 Mme Emeline AUGIER-FRANCIA, suppléante 

 Dr Pierre JOUVE, titulaire 

 Dr Michel SABLONNIERE, suppléant 

  Dr Pascal METOIS, chirurgien urologue, suppléant 

 

 

Article 3 

La durée du mandat des membres de la commission de conciliation et d'indemnisation des accidents 

médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales Auvergne est de 3 ans et prendra fin 

le 29 avril 2027. 



 

 

 

 

Article 4 

Le Directeur par intérim de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 

la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Fait à Lyon le 17 juin 2024  

 

La directrice Générale 

De l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes  

 

Cécile COURREGES 



 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
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